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INTRODUCTION


Quantité d’ouvrages demeurent certainement le fait de rencontres fortuites. Ils ne proviennent pas tous d’une commande ou d’un intérêt particulier de l’auteur après de longues années d’un travail de recherche. Pourtant, ce livre entre bien dans la catégorie de ceux qui sont nés d’une rencontre inattendue qui suscita de ma part une véritable curiosité. Le sujet se révélait en effet particulièrement riche et ouvrait des horizons que je n’avais guère envisagés jusque-là.

En 2013, au détour d’une conversation avec un ami historien dont la période de prédilection n’a pas trait à la France durant la Seconde Guerre mondiale, j’apprends que les archives de l’Élysée concernant le « discours du Vel d’Hiv1 » sont possiblement accessibles. Il « suffirait » d’en faire la demande puis espérer obtenir une dérogation pour les consulter.

Je ne suis ni un spécialiste de l’histoire de la rafle des 16 et 17 juillet 1942, ni des discours politiques. Ce jour-là, pour je ne sais quelle raison, l’idée me séduit pourtant. Depuis des années, au regard des fonctions que j’occupe2, je m’intéresse évidemment de très près à tout ce qui peut se rapporter à l’histoire du génocide des Juifs et aux questions mémorielles. Les prises de parole auxquelles j’assistais mentionnaient régulièrement des extraits du discours de Jacques Chirac du 16 juillet 1995. Il était presque devenu incontournable de citer le texte du président de la République ou bien d’y faire référence. Les mots de Jacques Chirac faisaient souvent partie des moments les plus forts des allocutions. « La France, patrie des Lumières et des Droits de l'Homme, terre d'accueil et d'asile, la France, ce jour-là, accomplissait l'irréparable.3 » Ou bien « Certes, il y a les erreurs commises, il y a les fautes, il y a une faute collective. Mais il y a aussi la France, une certaine idée de la France, droite, généreuse, fidèle à ses traditions, à son génie.4 » Ces phrases en étaient les plus parfaites illustrations. On ne pouvait y échapper. L’ombre et la lumière comme fil directeur de ce discours. Chacun trouvait là une source d’inspiration évidente devant un auditoire.

Si le texte est convoqué à de multiples reprises au cours de cérémonies, c’est bien qu’il constitue une étape décisive dans la construction de la mémoire de la Shoah en France. J’ai une ou deux idées, en 2014, mais rien qui relève de l’inédit ou qui ne soit connu du grand public.

Si peut-être... Christine Albanel – ancienne ministre du Président Nicolas Sarkozy – en serait l’autrice. Elle est née à Toulouse. C’est une raison qui éveille tout mon intérêt, mais elle n’est évidemment pas centrale. Après recherches, plusieurs questions me viennent à l’esprit : pourquoi ce discours, qui reste certainement le plus emblématique des douze ans de pouvoir de Jacques Chirac, a-t-il une résonnance aussi forte encore aujourd’hui ? Quel nouveau temps mémoriel a-t-il ouvert ? Bénéficie-t-il d’un consensus général tel que je pouvais le percevoir dans plusieurs cérémonies officielles ? J’ai bien quelques indices, quelques pistes de réponses mais aucune assurance, aucun élément précis que je pourrais faire valoir, étayer ou considéré comme définitif.

Alors, je m’exécute. La demande est adressée par courriel. Nous sommes en 2013, peu avant l’anniversaire des vingt ans du discours du 16 juillet 2015 pour le 53e anniversaire de la commémoration du Vel d’Hiv. La réponse tombe, avec surprise, quelques semaines plus tard : l’autorisation est accordée. Je décide alors de me rendre à Paris aux Archives nationales de Pierrefitte-sur-Seine pour découvrir des documents qui, à ma connaissance, n’ont pas encore été consultés. Ce sentiment m’est confirmé rapidement en discutant avec des spécialistes de l’histoire et des mémoires du régime de Vichy. Ils n’en ont tout simplement pas encore connaissance. C’est avec une certaine émotion que je me déplace, curieux de savoir ce que je peux y trouver. Après avoir ouvert les cartons d’archives, dépouillé les documents abrités dans des chemises colorées (il ne m’est pas possible de les numériser), les documents m’orientent vers une approche que je n’avais pas envisagée : la focale exploratoire est bien plus large que l’obturateur que j’avais inconsciemment programmé. Les lettres, les notes, les rapports qui s’y trouvent me ramènent toujours au discours de Jacques Chirac, matrice d’un nouveau temps mémoriel qui ouvrait la voie à la cicatrisation des blessures liées au refus de cette reconnaissance, aux réparations, à la création de la Fondation pour la Mémoire de la Shoah, à la transformation du Mémorial du Martyr Juif Inconnu devenu Mémorial de la Shoah en 2005, au développement de la formation des enseignants et aux actions éducatives à destination des scolaires.

J’ai eu la chance de pouvoir rencontrer ou d’échanger avec les acteurs concernés de près ou de loin par ce discours : Christine Albanel, Henri Hajdenberg, Serge Klarsfeld, Anna Senik, des journalistes, des historiennes et historiens (Henry Rousso, Laurent Joly) qui ont écrit et réfléchi à ce sujet. Très rapidement avec le Mémorial de la Shoah, nous organisons une après-midi pour évoquer ce discours5. Elle réunit autour de différentes tables rondes des journalistes, spécialistes et des membres de la société civile. La réflexion est engagée et m’incite à poursuivre l’enquête pour lequel je m’étais investi quelques mois auparavant.

Elle m’amène sur les pistes les plus diverses. Il ne s’agissait plus simplement de la construction d’une allocution, même si ce pan de l’histoire occupe une large partie de l’ouvrage. À ce titre, mon questionnement demeure : pourquoi un discours aussi marquant, seulement deux mois après l’arrivée au pouvoir de Jacques Chirac ? Il n’en est pourtant guère question au cours de la campagne électorale. Mettre fin aux années mitterrandiennes marquées par le refus de cette reconnaissance ? N’y a-t-il pas des raisons plus profondes qui nous montrent que Jacques Chirac avait, d’une certaine manière, au cours des années précédentes, préparé cette intervention ? Fallait-il voir dans ce discours du Vel d’Hiv une action résolue de la société civile pour la reconnaissance de la responsabilité de l’État français ?

Je me rends compte que, si les contempteurs du discours sont largement représentés au sein de l’extrême droite, des barons du gaullisme et des soutiens de François Mitterrand pas encore disposés au droit d’inventaire promu par Lionel Jospin à la fin de son second septennat. Le terme « France » utilisé dans le discours a longuement été discuté au cœur même du pouvoir. C’est ce que me révèle aussi les archives consultées. Et dans un mouvement parallèle, tous ceux qui prirent la parole au Vel d’Hiv se situèrent, jusqu’à présent, dans « les pas de Jacques Chirac ». Nul n’osa remettre en question l’architecture globale du discours. Jacques Chirac aurait tout dit et bien dit. D’autres iront parfois plus loin que le Président, élu en mai 1995. Je dois aussi me plier à une injonction que m’ont communiquée les Archives nationales : si je suis autorisé à citer les documents, je ne peux les publier et dois anonymiser toutes données à caractère personnel. J’ai bien évidemment respecté cette demande et privilégié tout de même leur étude dans cet ouvrage sur toute autre source. Elles relèvent dans leur dépouillement exhaustif d’un caractère inédit.

Au fil de l’écriture, j’observe inévitablement les oscillations de l’histoire française en matière d’antisémitisme. Jacques Chirac y faisait allusion dans son discours :

« Quand souffre l’esprit de haine, avivé ici par les intégrismes, alimenté par la peur et l’exclusion. Quand à nos portes, ici même, certains groupuscules, certaines publications, certains enseignements, certains partis politiques se révèlent porteurs, de manière plus ou moins ouverte, d’une idéologie raciste et antisémite, alors cet esprit de vigilance qui vous anime, qui nous anime, doit se manifester avec plus de force que jamais. En la matière, rien n’est insignifiant, rien n’est banal, rien n’est dissociable. Les crimes racistes, la défense des thèses révisionnistes, les provocations en tous genres – les petites phrases, les bons mots – puisent aux mêmes sources.6 »


Il s’agissait de rappeler les relents antisémites promus par l’extrême droite et à l’époque son leader Jean-Marie Le Pen à travers quelques formulations parfois allusives, d’autres fois plus explicites. Ce mal antisémite dont l’extrême droite aura tant de difficultés à se défaire après la fin des années de Jean-Marie Le Pen à la tête du Front National. Les discours suivants, prononcés au Vel d’Hiv ou au moment de l’inauguration du Mémorial de la Shoah à Drancy, – s’ils se situent dans le droit fil du discours de Jacques Chirac pour dénoncer les marqueurs d’antisémitisme présents dans la société française, – révèlent également une évolution de la haine anti-juive sur le territoire national. De nombreux événements se succèdent : l’assassinat d’Ilan Halimi par le gang des Barbares en 2006, l’assassinat d’enfants juifs et de leur enseignant à l’école Ozar Hatorah en 2012, les manifestations en soutien au peuple palestinien en France en 2014 dans le cadre de l’opération « Bordure protectrice » menée par l’armée israélienne à Gaza qui se traduisirent par l’attaque de la synagogue de la Roquette dans le XIe arrondissement de Paris et à Sarcelles, hauts lieux de la présence des Juifs de France. Ces manifestations interrogeaient dorénavant les liens entre antisionisme et antisémitisme sur fond de menaces de l’islamisme radical. Les massacres du 7 octobre menés par le Hamas, et la riposte du gouvernement israélien, ont exacerbé ces questions et se sont notamment traduits par une progression exponentielle des propos et actes antisémites.

Pourtant, le discours de Jacques Chirac laissait augurer d’une nouvelle ère pour les Juifs de France. Reconnaître la responsabilité de l’État français, c’était panser les plaies d’une blessure encore vive, ouvrir la voie vers des réparations matérielles, soutenir la recherche universitaire, accompagner les actions éducatives les plus diverses, inciter les manuels scolaires à évoluer dans le traitement du sujet, etc. Il s’agissait-là d’un nouvel élan, que retranscrivent de manière significative les archives de l’Élysée consultées. Les courriers adressés au président de la République les jours qui suivirent le discours l’attestent, malgré la reprise des essais nucléaires, condamnée par une large partie de l’opinion publique, ou la guerre en ex-Yougloslavie. La progression électorale de l’extrême droite, dont Jacques Chirac s’est toujours tenu à distance aussi bien au moment de l’élection présidentielle que lors des municipales de 1995, interroge déjà ce nouveau régime mémoriel que propose le président de la République au square de la place des Martyrs-Juifs-du-Vélodrome-d’Hiver ce 16 juillet.

Le renouveau d’hommes et de femmes permet aussi de comprendre l’écriture de ce discours. Henri Hajdenberg devient le nouveau président du Conseil représentatif des Institutions juives de France en mai 1995 ; Jacques Chirac, le nouveau président de la République, après deux tentatives infructueuses et quatorze ans de pouvoir sous François Mitterrand. Ils accompagnent ce nouveau temps mémoriel, celui d’une France poussée à la pénitence, selon l’essayiste Pascal Bruckner7. Ou bien celui d’une France capable de poser enfin un regard lucide sur son passé ?

La concurrence des mémoires qui sévit à la fin du XXe siècle, réclame un discours sur le Vel d’Hiv, pour quantité d’épisodes traumatiques qui jalonnent l’histoire de France. Jacques Chirac en reconnaissant cette responsabilité, ouvre aussi une brèche pour d’autres demandes, qui se traduisent durant ses 12 ans de pouvoir par une série de lois mémorielles8. Elle est dénoncée par de nombreux intellectuels et compagnons de route de Jacques Chirac comme Pierre Juillet et Marie-France Garaud, ou bien des journalistes comme Éric Zemmour qui y consacre une partie de son ouvrage9. L’essayiste et homme politique, tort volontairement le cou à l’historiographie du régime de Vichy marqué par l’ouvrage de Robert O. Paxton, vilipendé par l’auteur10. Elle n’est pas à l’abri de contradictions de la part de ceux qui se situèrent dans le droit fil de Jacques Chirac et qui, quelques années plus tard, s’en éloignèrent. Les polémiques ne sont jamais loin quand l’Histoire est malmenée au nom d’enjeux politiques immédiats.

Les pistes à explorer me menèrent bien au-delà du seul discours. Elles constituent une radiographie de l’histoire, de la mémoire et de la transmission de la Shoah depuis les trente dernières années en France. Elles me dirigent vers ce que nous croyions disparu, moribond ou résiduel dans la société française : l’antisémitisme. Sa permanence, ses mutations et au final, comme depuis des siècles, sa plasticité nous renvoient, de près ou de loin, au discours de Jacques Chirac compte tenu de l’horizon d’attente suscité. Cet ouvrage a pour ambition de retracer ce cheminement et d’en saisir les enjeux les plus contemporains.







1.  Cette formulation suffit en général aujourd’hui pour en situer l’orateur et la date.

2.  Coordinateur régional du Mémorial de la Shoah pour le sud de la France.

3.  Chirac Jacques, Discours du Vel d’Hiv, 16 juillet 1995.

4.  Ibid.

5.  https://www.youtube.com/watch?app=desktop&v=WvVQK_j93us. Consulté le 22 décembre 2024.

6.  Chirac Jacques, Discours du Vel d’Hiv, 16 juillet 1995.

7.  La tyrannie de la pénitence, Essai sur le masochisme occidental, Paris, Grasset, 2006.

8.  À titre d’exemple : loi du 29 janvier 2001 relative à la reconnaissance du génocide des Arméniens ; loi du 21 mai 2001 tenant à la reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité (dite loi Taubira).

9.  Le suicide français, Paris, Albin Michel, 2014.

10.  Ibid.





I
« ÉCRIS-LE EN CE SENS »



Le 4 juillet 1995, à 9 h 30, Henri Hajdenberg, président du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF) se rend au palais de l’Élysée. Nouvellement élu pour un mandat de trois ans, à la tête de cette organisation née en 1943 dans la clandestinité, il compte bien tirer profit de la nouvelle situation politique. Un nouveau président de la République a été élu, le 7 mai 1995, après un double septennat mitterrandien, marqué par le refus de reconnaître la complicité de l’État français dans la déportation des Juifs de France. La position de François Mitterrand n’a jamais varié sur ce point. Comme pour ses prédécesseurs, le régime de Vichy ne serait qu’une parenthèse de l’histoire de France. Le 12 septembre 1994, dans un entretien à la télévision publique, le président de la République réitère sa position. À la question de Jean-Pierre Elkabbach : « Pourquoi la France ne condamne-t-elle pas plus nettement le régime de Vichy ? », le Président répond sans la moindre ambiguïté :

« Mais elle l’a toujours fait ! [...] On veut occulter ce qui s’est passé au lendemain de la guerre. Savez-vous qu’il y a eu cent vingt-septmille dossiers instruits contre les collaborateurs ? Savez-vous qu’il y a eu huit cents condamnations à mort, exécutées à titre civil, et à peu près huit cents exécutions militaires par jugement ? [...] La République n’a rien à voir avec cela, et j’estime, moi, en mon âme et conscience, que la France non plus n’en est pas responsable ; que ce sont des minorités activistes qui ont saisi l’occasion de la défaite pour s’emparer du pouvoir, qui sont comptables de ces crimes-là. Pas la République, pas la France !1 »


À l’acmé de la polémique sur une reconnaissance attendue, François Mitterrand reste fidèle à cette position jusqu’à ses derniers jours. Vichy est bien « un passé qui ne passe pas ». Si l’expression fit florès et qualifia la plupart des enjeux mémoriels qui hantent la société française, la formule fut pourtant popularisée en France par l’historien Henry Rousso et le journaliste de L’Express Éric Conan2. Elle consacrait notamment le refus des Chefs d’État qui se sont succédé au pouvoir sous la Ve République de reconnaître cette responsabilité.

Jacques Chirac appartient, lui, à une autre génération. Il a treize ans à la fin de la guerre. Trop jeune au moment du déclenchement des hostilités, il ne peut être « accusé » d’avoir été un collaborateur zélé, d’avoir grossi les rangs des attentistes, d’avoir cédé au maréchalisme. Pis encore, d’avoir été un pétainiste, partageant ainsi les faits et les actes d’un régime dorénavant honni par un grand nombre de Français. Le nouveau président de la République est suffisamment expérimenté pour ne pas occulter la « jeunesse française3 » de son prédécesseur et les sifflets qui accompagnèrent la visite de François Mitterrand aux cérémonies du Vélodrome d’Hiver, le 16 juillet 1992. Fin connaisseur des institutions de la Ve République, il sait la nécessité, durant ces cent jours de grâce présidentielle, d’inscrire sa marque et de laisser une trace dans l’Histoire. Peut-il le faire ensuite quand les doléances s’accumulent, les attentes deviennent pressantes et se traduisent par des foules qui battent le pavé à Paris et ailleurs ? Aucun signe, au moment de la campagne présidentielle, ne laisse penser que Jacques Chirac prévoit un discours de reconnaissance. Comme l’ont décrit certains de ses contempteurs, n’est-il finalement pas un éternel opportuniste, obnubilé par son image et un goût immodéré du pouvoir ? « Votre image, et aussi bien dans la foule qu’au sein de la classe politique, fût-elle UDR, est parfaitement nette : 1) Arriviste forcené ; 2) Cassant et autoritaire ; 3) Graine de dictateur.4 » En l’espace de vingt ans, les épreuves aidant, le nouveau président de la République n’a-t-il pas évolué ? Ce changement de personnalité n’est-il pas en grande partie lié à la traversée du désert qu’a connu le maire de Paris au cours de la dernière période de cohabitation (1993-1995) ?

L’année 1994 est annus horribilis pour Jacques Chirac. Édouard Balladur est candidat à l’élection présidentielle. Nicolas Sarkozy pilote sa campagne. Des moments difficiles pour l’élu corrézien. Quelques fidèles comme Alain Juppé, François Baroin, Jean-Louis Debré, Jacques Godfrain, Hervé Gaymard et Denis Tillinac sont, malgré la tempête, restés à ses côtés. Ils l’ont accompagné et soutenu. Le 4 novembre 1994, dans un entretien à La Voix du Nord, Jacques Chirac annonce sa troisième candidature à l’élection présidentielle. C’est sur les terres de naissance du général de Gaulle que le maire de Paris décide de se lancer dans la bataille contre un candidat de gauche, supputé Jacques Delors, et un « ami de trente ans », Édouard Balladur, qui, poussé par les sondages, prend la décision de ne plus s’en tenir au seul poste de Premier ministre.

Durant une campagne présidentielle particulièrement éprouvante, rien ne laisse penser que Jacques Chirac a pris une quelconque décision concernant la responsabilité de l’État français dans la déportation des Juifs de France. Depuis 1992, le sujet est devenu particulièrement sensible. La mobilisation des acteurs de la société civile se fait de plus en plus intense. Pétitions, manifestations, colloques. Condamnation de Paul Touvier, affaire Bousquet, procès à venir de Maurice Papon : les couvertures de journaux portant sur ces années noires sont incessantes. Pour autant, cette question n’a jamais véritablement fait l’objet d’un thème majeur de la campagne présidentielle. Aussi bien pour Jacques Chirac que ses adversaires. Lionel Jospin a bien évoqué un « droit d’inventaire » à l’endroit des années Mitterrand, mais il n’a guère décliné cette formule en vue d’une prise de position sur la responsabilité de la France au temps de la Shoah.

L’écrivain corrézien Denis Tillinac a emmené Jacques Chirac au club de réflexion Phares et balises un soir de l’hiver 1994. Fondé par Régis Debray et Jean-Claude Guillebaud, Phares et balises est principalement composé d’intellectuels de gauche. Le candidat gaulliste fait, ce soir-là, la rencontre d’Emmanuel Todd. Le démographe et anthropologue lui confie alors deux choses : un pronostic et un slogan. Dans le premier cas, le message est limpide : le maire de Paris deviendra bien le vingt-deuxième président de la République. L’analyse du paysage électoral constitue l’assise du diagnostic. L’intellectuel apporte également une nouvelle idée qu’il théorise pour la revue de la fondation Saint-Simon. Elle tient en deux mots : la « fracture sociale ». Jacques Chirac en fait son thème de campagne :

« La France fut longtemps considérée comme un modèle de mobilité sociale. Certes, tout n’y était pas parfait. Mais elle connaissait un mouvement continu qui allait dans le bon sens. Or, la sécurité économique et la certitude du lendemain sont désormais des privilèges. La jeunesse française exprime son désarroi. Une fracture sociale se creuse dont l’ensemble de la Nation supporte la charge. La “machine France” ne fonctionne plus. Elle ne fonctionne plus pour tous les Français.5 »


La repentance, ou le vote de lois mémorielles – si caractéristiques des années 2000 – ne semblent pas faire partie des préoccupations du moment ni des grandes lignes du programme du candidat gaulliste à l’élection présidentielle.

Ce 4 juillet, au 55 de la rue du Faubourg-Saint-Honoré, la rencontre prévue n’est pas seulement guidée par l’idée d’une prise de parole du président de la République pour les cérémonies du 16 juillet 1995. Les échéances électorales passées – scrutin présidentiel et élections municipales – il est temps que les deux nouveaux Présidents se rencontrent. En l’espace de quelques semaines, la situation a fortement évolué. Les Français ont un nouveau Président à la tête de l’État après quatorze ans de pouvoir mitterrandien ; les associations juives de France viennent de choisir un nouveau président après le double mandat de Jean Kahn (1989-1995) à la tête du CRIF. Le président de la République a été élu par les Français le 7 mai 1995 ; le huitième dirigeant du CRIF a été adoubé le 21 du même mois par une assemblée générale représentant les délégations de la France entière. Les deux hommes se sont déjà rencontrés au moment de leur campagne respective. Henri Hajdenberg se souvient d’une première entrevue avec Jacques Chirac au cours de l’élection présidentielle. Ils se sont chaleureusement salués et encouragés. Mais les deux hommes ne se connaissent pas vraiment. Jacques Chirac a tissé des liens d’amitié très forts avec Jean Kahn (1929-2013), juif alsacien, prédécesseur d’Henri Hajdenberg à la tête du CRIF ; avec Adolphe Steg (1925-2021), ami et professeur de médecine ; avec le rabbin Joseph Haïm Sitruk, grand rabbin de France (1987-2007), chef religieux de la judaïcité française et figure charismatique ; et bien sûr avec Serge Klarsfeld, historien et avocat. Depuis le début des années 1980 les écrits et l’action militante du « chasseur de nazis » accompagnent la réflexion historique de Jacques Chirac sur cette période tragique.

Âgé de quarante-huit ans, Henri Hajdenberg, jeune président du CRIF, n’a pas connu la guerre et la Shoah. Il est né en 1947 en région parisienne et a échoué une première fois en 1989 à la présidence du CRIF. Son histoire politique est fortement marquée par la Guerre des Six Jours et les craintes des Juifs de France pour la pérennité de l’État d’Israël6. Homme de gauche, sioniste engagé mais partisan d’une solution de conciliation au Proche-Orient, il prend la tête du CRIF en plein processus de paix israélo-palestinien. À la tête du « Renouveau juif » – émanation du Comité juif d’action (CJA) fondé au lendemain de la guerre de Kippour pour lutter contre la politique de la France au Proche-Orient –, Henri Hadjenberg avait appelé, en 1981, à un vote sanction contre Valéry Giscard d’Estaing, en raison d’une politique proche-orientale jugée pro-arabe. Il a organisé en 1976 les « Douze Heures pour Israël » :

« Un franc succès : 100 000 personnes se pressent alors à la porte de Versailles. Cette manifestation – à laquelle participe Pierre Mendès-France – marque un tournant dans la vie de la communauté juive, qui, pour la première fois, affirme sa force politique.7 »


Mais la personnalité d’Henri Hajdenberg comporte bien d’autres facettes. Il est un militant de la première heure pour la lutte contre le racisme et l’antisémitisme. À l’initiative de Jean-Pierre Bloch, il dirige le comité des jeunes de la Ligue Internationale Contre le Racisme et l’Antisémitisme (LICA)8. Il est également un militant communautaire, proche du judaïsme libéral. Lors de l’attentat de la rue Copernic, le 3 octobre 1980, soir du Chabbat mais aussi de Simha Torah, la « fête de la Torah », c’est avec la gorge nouée que l’avocat prend la parole devant la synagogue libérale pour condamner avec force cet acte terroriste : « On ne peut pas penser un seul instant qu’il y a un mouvement de résurgence d’antisémitisme ou de néo-nazisme en France.9 » Il est enfin un « militant de la mémoire ». L’avocat a fait partie de cette poignée d’hommes et de femmes qui se réunissent chaque année sur le lieu du drame pour participer à la commémoration annuelle :

« Le 16 juillet de chaque année depuis 1970, des associations juives commémoraient la grande rafle du Vel d’Hiv devant l’ancien emplacement du Vélodrome d’Hiver, à l’angle du boulevard de Grenelle et de la rue Nélaton. Cela se passait sous les auspices du Conseil représentatif des Institutions juives de France (CRIF), et Henry Bulawko, président de l’Union des déportés d’Auschwitz, était chargé du déroulement de la commémoration. Il avait œuvré pour que soient rassemblés à cette occasion l’association des Anciens déportés juifs de France, la Fédération des sociétés juives de France, et le Farband (Union des sociétés juives de France). Serge Klarsfeld et son association Les fils et filles des déportés juifs de France (FFDJF), créée en 1979, venaient également y déposer une gerbe.10 »


L’histoire familiale a en effet très vite rattrapé Henri Hajdenberg. Ce fils d’immigrés polonais n’a jamais oublié qu’une partie de sa famille a péri à Auschwitz. Sa tante et son oncle furent arrêtés à Paris par les gendarmes et policiers français au cours de la rafle du Vel d’Hiv. Henri Hajdenberg y pense très certainement quand il franchit l’entrée du Salon doré pour rencontrer Jacques Chirac et Christine Albanel, sa fidèle conseillère technique depuis la mairie de Paris.

Dans l’agenda qu’elle a conservé, Christine Albanel se souvient avoir noté cette réunion fixée à 9 h 30. Aucun ordre du jour n’est véritablement établi : « Tour d’horizons sur différents projets11 » peut-on lire. Il n’est donc pas directement question d’une participation à la cérémonie du 16 juillet. Henri Hajdenberg compte, de son côté, profiter de cette première rencontre pour évoquer la position de la France au Moyen-Orient, et tout particulièrement vis-à-vis d’Israël. Mais en ce début du mois de juillet, ce sont moins les questions de mémoires ou les discussions autour du processus de paix qui l’interpellent que la progression électorale du Front National.

L’affirmation du parti d’extrême droite sur la scène politique nationale a été confirmée au moment des élections municipales de 1995. C’est au cours de ce même scrutin à Dreux en 1983 que le FN remporte une première victoire remarquée. L’année suivante lors des élections européennes, avec 10,95 % des voix, le parti s’illustre par un score qui créé, de nouveau, la surprise. Au mitan des années 1990, le parti d’extrême droite est dorénavant bien implanté sur une bonne partie du territoire français. Ces succès électoraux répétés suscitent régulièrement réprobation et condamnation d’une partie du monde politique ou des milieux artistiques. 1995 n’est-elle pas « l’année du FN ?12 ». Avec 15,3 % des voix au premier tour de l’élection présidentielle, le Front National confirme son ancrage électoral notamment chez les ouvriers et les chômeurs. Entre les deux tours, le spectre du FN ne disparaît pas. Brahim Bouarram, un ressortissant marocain âgé de 20 ans est poussé dans la Seine à proximité du pont du Carroussel. C’est un manifestant provenant des rangs du FN qui jette le jeune homme dans le fleuve parisien. Les faits se situent en marge de la fête organisée chaque année par le parti d’extrême droite en l’honneur de Jeanne d’Arc. Deux jours après les faits, François Mitterrand se rend sur les lieux, se recueille et condamne.

Quelques semaines plus tard, les élections municipales offrent de nouvelles perspectives pour le Front National. Elles sont rapidement confirmées par les résultats du scrutin : « 1068 élus dans les villes de plus de 35 000 habitants ; trois fois plus qu’en 1989. À leurs côtés, figurent les conseillers élus dans les villages. Pour la première fois de son histoire, le FN obtient plus de 2000 élus.13 » Trois villes situées dans le sud-est de la France sont dorénavant administrées par le FN : Toulon, Orange et Marignane. Les artistes se mobilisent : certains annulent leur spectacle, d’autres, au contraire, préfèrent occuper le terrain en organisant des concerts dans ces villes à la réputation devenue sulfureuse en matière culturelle.

Ces derniers mois, les manifestations anti-FN se multiplient. Ras l’Front, pour l’extrême-gauche et le Manifeste contre le Front National, avec à sa tête Jean-Christophe Cambadélis, organisent un véritable harcèlement démocratique pour faire reculer le FN. Ils donnent, aux citoyens, l’impression que la « bête immonde », pour reprendre l’expression de Bertolt Brecht, rode de nouveau dans les esprits et dans les urnes.

À sa manière, Henri Hajdenberg s’inscrit dans cette mobilisation. Son combat contre le Front national n’a pas attendu les derniers résultats électoraux du parti d’extrême droite pour gagner en visibilité. En 1989, à la tête du « Renouveau juif », l’avocat s’illustre, sur le plateau du journal télévisé de La Cinq14, pour dénoncer les déclarations de Jean-Marie Le Pen à l’encontre de Lionel Stoléru, secrétaire d’État auprès du Premier ministre chargé du Plan dans le gouvernement d’ouverture de Michel Rocard. En présence du présentateur Jean-Claude Bourret, le leader du Front National s’attaque de manière virulente à la soi-disant double nationalité de Lionel Stoléru : « Je voudrais vous poser une question Monsieur Stoléru. Est-il exact que vous ayez la double nationalité. [...] Je suis Français tout simplement, répond le Ministre. [...] J’aurais été un peu gêné si j’avais su que vous aviez une autre nationalité. Laquelle ? » La réponse sur le même plateau de La Cinq du président du « Renouveau Juif » de France le 11 décembre 1989 à l’encontre du leader du Front National est particulièrement claire :

« Jean-Marie le Pen est un antisémite et [qu’] il favorise l’antisémitisme en France. Il le déclenche. Il est en train de mener une campagne antisémite avec le Front National et les journaux d’extrême droite comme Présent, National Hebdo et d’autres journaux comme le Choc du mois. »


Au-delà de l’appel à rejoindre le meeting organisé avec SOS Racisme, Henri Hajdenberg demande la levée de l’immunité parlementaire du député européen Jean-Marie Le Pen15.

Au cours de ces années, l’ascension électorale du FN s’est accompagnée de discours xénophobes, de formulations aux relents antisémites – « Durafour-crématoire » en 1987 – ou encore des rapprochements avec les thèses négationnistes. Invité du Grand-Jury RTL-Le Monde, le 13 septembre 1987, le leader du Front National en offre une parfaire illustration : « Je ne dis pas que les chambres à gaz n’ont pas existé. Je n’ai pas pu moi-même en voir. Je n’ai pas étudié spécialement la question. Mais je crois que c’est un point de détail de l’histoire de la Deuxième Guerre mondiale. » La connotation antisémite de ses déclarations ne fait plus de doute pour un grand nombre d’observateurs. Henri Hajdenberg est de ceux-là. Le tout jeune président du CRIF et les membres de la délégation qui l’accompagnent veulent sonder le président de la République sur son attitude vis-à-vis du FN et d’autres sujets.

Cette délégation est composée de trois autres personnalités16. Aux côtes d’Henri Hajdenberg se trouve Jacqueline Keller, directrice du CRIF depuis 1981. Elle a traversé toutes ces années de médiatisation autour de la mémoire de la Shoah. Elle a accompagné Théo Klein et créé avec lui et Nelly Hanson, historienne, le dîner du CRIF en 1985. Elle est le bras droit du président et une militante de longue date de la LICRA. Henry Bulawko, président de l’Amicale des déportés d’Auschwitz et des camps de Haute-Silésie, est alors le vice-président du CRIF. Ancien résistant et déporté à Auschwitz, il organise depuis ses débuts la cérémonie commémorative à l’emplacement du Vel d’Hiv. C’est lui, chaque année, qui prononce le discours officiel. Pierre Kauffmann fait également partie de la délégation. Ancien directeur du CRIF, il a été membre des Éclaireurs Israélites de France. Durant la Seconde Guerre mondiale, il rejoint le maquis de Vabre dans le Tarn et prend part dans les rangs de la Compagnie Marc Haguenau17. Cette compagnie, composée pour l’essentiel de résistants juifs, s’est illustrée par son combat contre le nazisme. Elle est le symbole d’une résistance juive organisée.

Depuis les élections de Daniel Simonpieri à Marignane, de Jean-Marie Le Chevalier à Toulon et de Jacques Bompard à Orange, Henri Hajdenberg considère que cette situation compromet la vocation universelle de la France. Le président du CRIF garde certainement à l’esprit la phrase que le père d’Emmanuel Lévinas assénait à ses enfants peu après l’Affaire Dreyfus : « un pays où l’on se déchire sur le sort d’un petit capitaine juif est un pays où il faut aller sans attendre. » L’ancien militant de la LICRA souhaite convaincre Jacques Chirac de la nécessité d’une réaction forte pour dénoncer les discours et les agissements de l’extrême droite. L’avocat n’a manifestement pas eu de difficultés à se faire entendre d’un président de la République attaché de longue date à la dénonciation de la xénophobie de l’extrême droite.

Dans les entretiens accordés à Pierre Péan, Jacques Chirac confie :


« Je suis viscéralement contre tout ce qui est antisémite.

Je suis antiraciste, je ne supporte pas le racisme, je ne le comprends pas, tout comme je ne comprends pas l’antisémitisme.18 »



Une opposition bien marquée dans plusieurs discours de Jacques Chirac. Ainsi, la prise de parole du 18 juillet 1986, à l’emplacement du Vélodrome d’Hiver, en constitue une authentique démonstration.

« Notre pays doit conjurer les démons du racisme et de la xénophobie, doit renforcer son identité, se ressourcer aux valeurs communes, se défendre aussi contre les menaces de dilution de ces valeurs et contre les atteintes dont elles sont l’objet. »


Neuf ans plus tard, le discours du Vel d’Hiv porte bien les traces de cette continuité dans la pensée chiraquienne :

« En la matière, rien n’est insignifiant, rien n’est banal, rien n’est dissociable. Les crimes racistes, la défense des thèses révisionnistes, les provocations en tous genres – les petites phrases, les bons mots – puisent aux mêmes sources. »


Souvent occultés par la suite, compte tenu de la portée du discours du Vel d’Hiv, Jacques Chirac persiste et signe :

« Quand à nos portes, ici même, certains groupuscules, certaines publications, certains enseignements, de manière plus ou moins ouverte, d’une idéologie raciste et antisémite, alors cet esprit de vigilance qui vous anime, doit se manifester avec plus de force que jamais.19 »


Ce 4 juillet, la prise de parole du président de la République au moment de la commémoration de la rafle du Vel d’Hiv fait partie des thèmes qui doivent être évoqués entre les deux hommes. Jusqu’à présent, aucun président de la République ne s’est exprimé publiquement au cours de cette cérémonie. Le souvenir des sifflets et des propos véhéments à l’encontre de François Mitterrand le 16 juillet 1992, au cours de la commémoration du 50e anniversaire de la rafle du Vel d’Hiv, demeurent vivaces20. Quelques mois plus tard, le 3 février 1993, François Mitterrand institue une « Journée nationale commémorative des persécutions racistes et antisémites commises sous l’autorité de fait dite « gouvernement de l’État français ». Le geste présidentiel a été salué. Serge Klarsfeld a considéré que ce décret prenait acte d’une condamnation « mettant fin à un malentendu avec la communauté juive et la communauté nationale21 ». Ce satisfecit ne comble pas tous les « militants de la mémoire ». Beaucoup considèrent que ce texte ne constitue qu’une étape. En déniant toute légitimité au régime de Vichy, François Mitterrand ne règle pas la question de la responsabilité de la France dans la déportation des Juifs au cours de la Seconde Guerre mondiale. C’est la position défendue en son temps par Anna Senik, membre-fondateur du Comité Vel d’Hiv 42, créé au printemps 1992. Autour de quelques intellectuels venus des horizons les plus divers, ils se sont fixé pour mission de parvenir à cette reconnaissance par les plus hautes autorités de l’État français. Si ce combat rencontra un large écho auprès de la société civile, il ne parvint pas à convaincre François Mitterrand. C’est cette situation qui la pousse à écrire dès le mois de juin 1995 au nouveau président de la République pour lui demander expressément « [qu’il] reconnaisse et proclame au nom de la France et de ses valeurs républicaines “que l’État français de Vichy s’est rendu coupable de persécutions et de crimes contre les Juifs de France”22 ». Christine Albanel répond le 5 juillet 1995 à la présidente du Comité Vel d’Hiv. Au lendemain de la rencontre élyséenne, Jacques Chirac a décidé de « rompre le silence » :

« Il [le Président] m’a priée de vous dire qu’il avait été sensible aux sentiments qui l’inspirent et qu’il avait naturellement pris connaissance avec attention de votre argumentation et de votre souhait. Monsieur Jacques Chirac doit assister le 16 juillet prochain à la cérémonie commémorative de la rafle du Vel d’Hiv et prendra la parole à cette occasion.23 »


Déambulant avec Jacques Chirac, au premier étage dans le bureau qui a accueilli tant de Chefs d’État, Henri Hajdenberg évoque l’importance que revêt cette cérémonie. « L’entrevue se déroule au milieu d’une tapisserie des Gobelins, d’un tapis de la célèbre manufacture de la Savonnerie, une liste à cinquante-six lumières et le célèbre bureau Louis XV.24 » Mais aussi, depuis la dernière élection présidentielle, dans un espace meublé d’objets d’art « premier », « statuette pré-colombienne, dragons Ming, petit bouddha de la période Sukhotaï, statuette Bambara25 », le président du CRIF se doit d’être convaincant. Évoquer d’abord les faits. Au cours de toutes ces années, la rafle du Vel d’Hiv est devenue l’événement emblématique de la complicité de l’État français dans la déportation des Juifs de France.

Les 16 et 17 juillet 1942, plus de 13 000 Juifs sont raflés à Paris et rassemblés dans la prochaine banlieue. Plus de 4500 policiers sont mobilisés. 8160 personnes dont 4115 enfants sont arrêtés et parqués dans l’enceinte sportive dans d’effroyables conditions. Les personnes seules et les couples sans enfants sont envoyés à Drancy. Du 19 au 22 juillet, les familles du Vel d’Hiv sont transférées dans les camps de Beaune-la-Rolande et de Pithiviers. Les adultes et adolescents sont déportés en premier. 3000 enfants en bas âge sont séparés de leurs parents car Berlin n’a pas encore autorisé leur déportation, demandée par Laval. L’accord est donné le 13 août. 4464 internés du Loiret, dont 3081 enfants, sont alors convoyés à Drancy et, pour le plus grand nombre, aussitôt déportés et assassinés à Auschwitz-Birkenau.

Comme l’affirme Henry Rousso, « l’événement est devenu le symbole de la complicité de Vichy dans le Génocide26 ». Henri Hajdenberg pense évidemment que cette cérémonie pourrait être, cette année, celle qui lèvera définitivement les ambiguïtés de l’ère mitterrandienne. Le président du CRIF a acquis la conviction que la présence du Chef de l’État et a fortiori sa prise de parole constitueraient un moment historique inestimable. Après avoir écouté attentivement la requête de son hôte, Jacques Chirac s’adresse aussitôt à Christine Albanel. Il lui demande s’il n’a pris aucun engagement pour le dimanche 16 juillet 1995, 53e anniversaire de la commémoration de la rafle du Vel d’Hiv. La conseillère, assise avec les membres de la délégation du CRIF se lève. Elle consulte l’agenda du Chef de l’État dans le secrétariat particulier. Elle constate effectivement que la participation à cet événement n’y est pas inscrite. Elle lui confirme donc immédiatement sa totale disponibilité pour le 16 juillet. Henri Hajdenberg, saisit immédiatement l’opportunité historique qui se présente : « Vous voyez votre agenda est libre. Vous pourriez venir et ce serait un événement. Vous seriez le premier président de la République à prendre la parole dans ces circonstances.27 » La spontanéité légendaire du Président fait le reste. Il se tourne vers sa conseillère et lâche : « Christine, on y va.28 » La délégation du CRIF n’en attendait pas autant. Après des années de malentendu, d’incompréhension avec les pouvoirs en place, un nouveau temps mémoriel peut s’ouvrir. Certes, Jacques Chirac n’était pas de la même génération que Charles de Gaulle, Georges Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing ou encore François Mitterrand mais nul n’imagine au matin du 4 juillet 1995 qu’un Chef de l’État, à peine nommé, accepterait de prendre la parole pour cette cérémonie.

En quittant le château, une hypothèque n’est toujours pas levée. Quelle sera la teneur du discours de Jacques Chirac ? À vrai dire, jusqu’au dernier moment et en dehors de sa conseillère, nul ne le sait. Et le courrier qu’adresse le lendemain Christine Albanel à Anna Senik, reste tout aussi énigmatique sur ce point. Jusqu’à la date anniversaire de la rafle du Vel d’Hiv, ni les membres de la délégation du CRIF, ni les conseillers les plus proches du Président n’ont eu vraisemblablement connaissance de la teneur du discours. L’entourage de Jacques Chirac n’est pas mis dans la confidence. La tradition élyséenne veut que les discours du Président fassent l’objet d’échanges collectifs avant d’être prononcés en public. Cette relecture collective est considérée comme une garantie pour éviter de froisser des susceptibilités, de vérifier les références historiques, les personnes citées ; a fortiori lorsqu’il s’agit d’un discours où les fractures mémorielles peuvent être exacerbés. En somme, éviter une maladresse préjudiciable.

Après avoir raccompagné la délégation sur les marches du palais, Jacques Chirac rejoint immédiatement Christine Albanel et lui intime « de lui faire un beau discours ». Elle s’exécute tout en demandant une confirmation sur sa feuille de route : « Ne croyez-vous pas qu’il est venu le temps de dire la vérité sur l’Occupation ?» Jacques Chirac lui répond clairement : « Oui. Tout à fait. Il faut le faire. Écris-le en ce sens.29 »



OEBPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Page de titre


		Page de copyright


		Collection


		Introduction


		I - « Écris-le en ce sens »


		II - « J'espère qu'un jour le président de la République se sentira inspiré et fera un geste d'apaisement pour notre souffrance »


		III - « Il est gaulliste si l'on veut, mais d'une nouvelle génération »


		IV - « Un peuple gagne toujours à la vérité »


		V - « Souviens-toi. N'oublie pas. »


		VI - « Cher Président Chirac, vous avez sauvé l'honneur des Français »


		VII - « Assez, Assez, Assez »


		VIII - « Nos synagogues, comme nos temples et nos mosquées, sont notre patrimoine commun »


		Épilogue - « Nous ne cèderons rien à l'antisionisme car il est la forme réinventée de l'antisémitisme »


		Conclusion


		Annexe
		Discours de Jacques Chirac pour la cérémonie commémorant le 53e anniversaire de la rafle du Vel d'hiv les 16 et 17 juillet 1942,à Paris le 16 juillet 1995






		Bibliographie
		Essais


		Histoire


		Témoignages/Mémoires


		Articles






		Présentation des sources
		Archives publiques


		Discours du Vel d'Hiv (Présidents de la République et Premiers ministres)


		Autres discours de Jacques Chirac


		Discours de François Hollande


		Archives d'associations


		Articles de presse






		Remerciements


		Publications de l'auteur




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		5


		6


		7


		8


		9


		10


		11


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		171


		172


		173


		177


		178



Guide

		Couverture

		VEL D’HIV

		Début du contenu

		Bibliographie





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
HuBEerRT STROUK

VEL D’HIV

HISTOIRE ET PORTEE D'UN DISCOURS

eErrrasarr
Depuis 1876





OEBPS/cover/cover.jpg
e
S
o
o
(73
=
]
o
=
=

Histoire et portée

un discours

d

&
MEr-rrar=rr







